[image: image1.png]Finances



COMPTE RENDU CAPL DU 21/02/2012

MUTATIONS LOCALES  DES AGENTS DE CATEGORIE B ET C FILLIERE GESTION PUBLIQUE.

Eu égard à la légèreté et le manque de respect envers les organismes paritaires dont la direction a fait preuve, une déclaration commune INTERSYNDICALE a été rédigée par la CGT FINANCES PUBLIQUE , l’UNION SNUI-SUD TRESOR ET LE SNAFIP .

Alors que la Directrice ne se gêne pas pour mettre en cause les représentants des personnels devant les agents, alors que nous avons déjà boycotté une CAPL pour non respect des règles de transmission des documents, elle continue de faire fi de ses engagements et du respect des règles de fonctionnement et de confidentialité.

Ceci est une première : jamais dans ce département nous n’avions fait de déclaration liminaire commune à plusieurs OS ; c’est dire si les OS signataires étaient en colère !

CATEGORIE B

Sur le contenu même du mouvement, après une étude technique avancée concernant la catégorie B, il est apparu aux élus de la CGT que 3 personnes supplémentaires pouvaient être mutées tout en respectant la règle de l’ancienneté de la demande. Cette proposition  a été retenue par la direction pour 2 d’entre elles avec toutefois une affectation au 01/06/2012.au lieu du 01/04/2012 L’intervention de la CGT, avec le soutiendu SNUI a permis de débloquer une demande de mutation proposée par un autre syndicat qui sans cela n’aurait pu aboutir.

Pour notre part nous ne sommes pas favorables à la banalisation des postes C et B comme entend le faire la direction pour obtenir plus de souplesse dans sa gestion du personnel.

Un agent n’ayant pas été muté au motif de nécessités de service, nous nous sommes abstenus sur la totalité du mouvement.

CATEGORIE C

Nous sommes intervenus pour que la règle de l’ancienneté de la demande soit respectée contrairement au mouvement proposé par la direction.

Encore une fois la direction a préféré se retrancher derrière les nécessités de services pour affecter les agents là où ça l’arrange 

Que de mépris pour les agents ! : les affecter suivant « leur profil », même s’ils sont prêts à s’investir dans de nouvelles fonctions, c’est considérer que les agents ne sont pas capables de s’adapter à de nouvelles tâches. Pourtant, si les services tournent encore avec l’efficacité qui est la leur actuellement, malgré les restructurations, les changements d’outils informatique et les suppressions de postes c’est bien grâce à la grande faculté d’adaptation dont font preuve les agents au quotidien.

Nous nous sommes donc abstenus lors du vote.







